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Loi concernant la municipalité de l'Ile-
Perrot

[Sanctionnée le 28 mars 1946]

ATTENDU que la corporation de la
municipalité de l'Ile-Perrot a, par

sa pétition, représenté que les deux tiers
des propriétaires riverains de la rue Bor-
duas ont demandé par requête à son con-
seil de paver ladite rue Borduas, en s'enga-
geant à payer le coût de ces travaux avec
les autres propriétaires riverains de ladite
rue, à raison de l'étendue du front des
immeubles longeant ladite rue Borduas;

Attendu que lesdits travaux de pavage
ont été exécutés pour le compte, le béné-
fice et l'avantage desdits propriétaires
riverains, et à leur demande, à la suite de
la requête ci-dessus mentionnée et que le
conseil de la corporation désire leur en
faire supporter le coût conformément à
leur demande;

Attendu que ladite corporation deman-
de aussi certains pouvoirs accordés aux
corporations de village;

Attendu que ladite corporation de la
municipalité de l'Ile-Perrot est aussi con-
nue sous le nom de "Municipalité de l'Ile
Perrot (paroisse de Sainte-Jeanne de
Chantai)" et sous le nom "Municipalité
de la paroisse de Sainte-Jeanne de l'Ile
Perrot" et qu'il y a lieu de décréter qu'à
l'avenir, elle portera le nom de "La Muni-
cipalité de l'Ile Perrot";

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

Préam-
bule.
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le conseil peut emprunter les som-
mes dépensées pour la construction du
pavage de la rue Borduas au moyen d'un
règlement d'emprunt soumis à l'approba-
tion de la Commission municipale de Qué-
bec et du ministre des affaires municipales,
seulement.

Les amortissements et les intérêts dudit
emprunt ainsi que le coût et les débour-
sés encourus dans ce cas pour la prépara-
tion du règlement et la négociation de
l'emprunt seront défrayés au moyen d'une
taxe suffisante, imposée sur tous les biens-
fonds situés sur le parcours de ladite rue
où et en face duquel a été construit ledit
pavage, et répartie à raison de l'étendue
du front de ces immeubles.

2 . Sur requête signée par le ou les
propriétaires possédant plus que la moitié
du front des terrains longeant un chemin
ou une rue ou une partie de chemin ou de
rue, requérant le conseil de paver telle
rue ou chemin ou partie de rue ou chemin
et d'en charger le coût à raison de la
frontière des terrains les longeant, le con-
seil est autorisé à décréter, par règlement,
l'exécution des travaux de pavages deman-
dés et à emprunter, au besoin, les sommes
d'argent nécessaires à ces fins. Les amor-
tissements et les intérêts sur l'emprunt
fait pour leur paiement ainsi que les
déboursés encourus, en ce cas, pour la
préparation des règlements et la négocia-
tion des emprunts, sont défrayés au moyen
d'une cotisation spéciale imposée sur tous
les immeubles situés sur le parcours dudit
chemin ou de ladite rue où et en face
duquel sera construit le pavage demandé
et répartie à raison de l'étendue du front
de ces immeubles. Ces règlements d'em-
prunts sont assujettis à toutes les forma-
lités des règlements d'emprunts exigées
par le Code municipal et spécialement par
les articles 758 à 783 inclusivement.

3 . La corporation de ladite paroisse a
les pouvoirs accordés aux corporations de
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village par les articles 416, 417, 418, 419
et 421 du Code municipal.

4 . La municipalité de l'Ile Perrot
(Paroisse de Sainte-Jeanne de Chantai),
connue aussi sous le nom de "Municipalité
de la paroisse de Sainte-Jeanne de l'Ile
Perrot", portera, à l'avenir, le nom de
"La municipalité de l'Ile Perrot".

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Nom.

Entrée en
vigueur.


